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 Résumé 
  Le présent rapport, qui porte sur la période de juillet 2001 à juillet 2003, 
contient des informations sur les activités du Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme visant à créer et à renforcer les institutions nationales, les 
mesures prises par les États et les institutions nationales à cet égard, l’appui apporté 
aux activités régionales par les institutions nationales travaillant à la défense des 
droits de l’homme, et les consultations tenues par les organes conventionnels et les 
mécanismes spéciaux de la Commission des droits de l’homme avec les institutions 
nationales. Il contient également des renseignements sur les travaux entrepris par les 
institutions nationales en ce qui concerne certaines questions thématiques. On 
trouvera un complément d’information sur l’aide apportée aux institutions nationales 
dans les rapports du Haut Commissariat sur les activités menées dans le cadre du 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération technique 
dans le domaine des droits de l’homme. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le présent rapport a été établi en application du paragraphe 19 de la résolution 
56/158 de l’Assemblée générale, du 19 décembre 2001. Il couvre les activités 
menées entre juillet 2001 et juillet 2003 et vient compléter les rapports annuels 
présentés à la Commission des droits de l’homme au cours de cette période 
(E/CN.4/2002/114 et E/CN.4/2003/110). On trouvera de plus amples informations 
sur l’assistance apportée aux institutions nationales travaillant à la défense des 
droits de l’homme dans les rapports du Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme sur le programme de services consultatifs et d’assistance 
technique dans ce domaine, les activités du Fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies pour la coopération technique dans le domaine des droits de 
l’homme, et les activités du Haut Commissariat, ainsi que sur le site Web des 
institutions nationales (<http://www.nhri.net>). 
 
 

 II. Le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et les institutions nationales 
 
 

2. Dans le rapport qu’il a présenté le 9 septembre 2002 à l’Assemblée générale 
(A/57/387 et Corr.1), le Secrétaire général a souligné ce qui suit : « La capacité de 
l’ONU d’aider les pays à mettre en place de vigoureuses institutions de défense des 
droits de l’homme sera renforcée... En s’appuyant sur [ces] institutions au niveau 
national, on peut espérer faire en sorte que les droits de l’homme soient protégés et 
défendus de façon systématique. La mise en place ou le renforcement, dans chaque 
pays, d’un système national de protection des droits de l’homme reflétant les 
normes internationales devrait donc être l’un des principaux objectifs de 
l’Organisation. Ces activités sont particulièrement importantes dans les pays qui 
sortent d’un conflit. » 

3. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme attache une 
très grande importance au rôle que jouent les institutions nationales pour ce qui est 
de traduire les normes internationales en matière de droits de l’homme en lois, 
politiques et pratiques assurant le respect de ces droits au niveau local. La création 
et le renforcement des institutions nationales représentent un objectif clef du Haut 
Commissariat et un élément essentiel de son programme de services consultatifs et 
d’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme. Le Haut 
Commissaire tient régulièrement des consultations avec les membres et les cadres 
des institutions nationales de défense des droits de l’homme de différents pays. 
Dans son allocution de clôture à la cinquante-neuvième session de la Commission 
des droits de l’homme, le Haut Commissaire a souligné le rôle de plus en plus actif 
joué par les institutions nationales de défense des droits de l’homme dans la 
promotion de la cause des droits de l’homme et demandé que le temps, l’importance 
et l’attention voulus leur soient accordés à la prochaine session de la Commission. 

4. Les activités du Haut Commissaire concernant les institutions nationales sont 
entreprises avec l’appui de l’Équipe chargée des institutions nationales du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Des conseils pratiques sont 
prodigués aux gouvernements sur le cadre constitutionnel et législatif approprié 
pour toute nouvelle institution nationale, ainsi que sur la nature, les fonctions, les 
pouvoirs et les responsabilités des institutions de ce type. Un appui est apporté aux 
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institutions nationales nouvellement créées ou déjà établies sur l’élaboration 
d’efficaces structures de gestion et plans stratégiques, les systèmes de suivi des 
plaintes déposées, les programmes d’enseignement et de formation en matière de 
droits de l’homme et leur application, et la fourniture d’informations et de 
documentation dans ce domaine. L’organisation de réunions internationales et 
régionales d’institutions nationales est facilitée afin d’encourager la mise en 
commun des données d’expérience et le développement des pratiques optimales. 

5. Dans les travaux qu’il mène dans le domaine des institutions nationales, le 
Haut Commissariat s’inspire des Principes concernant le statut des institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de 
Paris), adoptés par l’Assemblée générale à l’annexe de sa résolution 48/134 du 
20 décembre 1993. Le Haut Commissaire apporte son soutien aux programmes 
visant à renforcer et appuyer un certain nombre d’institutions existantes qui 
n’appliquent pas rigoureusement ces principes mais sont disposées à renforcer leur 
indépendance et leur efficacité. 

6. Pour faire face à l’intérêt croissant que suscitent les travaux des institutions 
nationales, l’Équipe chargée des institutions nationales a été étoffée et compte deux 
membres de plus depuis janvier 2003. Ce renforcement aidera à institutionnaliser les 
travaux de l’Équipe au sein du Haut Commissariat et renforcera la coopération avec 
les différents bureaux du Haut Commissariat, en particulier avec l’Équipe 
géographique du Service des activités et programmes. 
 
 

 A. Services consultatifs pour la création 
d’institutions nationales 
 
 

7. Au cours des deux dernières années, le Haut Commissariat a fourni 
informations, avis ou assistance, sur la demande des gouvernements ou entités 
concernées, concernant le processus de création, ou les projets de création 
d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme dans 
les pays suivants : Afghanistan, Allemagne, Arménie, Azerbaïdjan, Côte d’Ivoire, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, Irlande, Jordanie, Kazakhstan, 
Mongolie, Népal, Nigéria, Palestine, République de Corée, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (Écosse), Rwanda, Serbie-et-Monténégro, 
Sierra Leone, Soudan, Sri Lanka, Suisse, Thaïlande et Timor-Leste. 

8. Le Haut Commissariat a également fourni informations, avis ou appui matériel 
à plusieurs institutions nationales en place, notamment aux 43 institutions nationales 
pleinement accréditées par le Comité international de coordination des institutions 
nationales, à des institutions nationales nouvellement créées (Jordanie, République 
de Corée et Thaïlande), ainsi qu’à d’autres institutions. 

9. Pendant la période considérée, le Haut Commissariat a organisé des réunions 
de haut niveau, des séminaires et des ateliers pour apporter avis ou assistance aux 
gouvernements; a tenu des consultations avec des responsables gouvernementaux, 
des parlementaires, des institutions nationales établies, des organisations non 
gouvernementales et des représentants des milieux universitaires; mené des missions 
d’évaluation des besoins en coopération technique et de formulation de projets; 
organisé des réunions de comités directeurs de projets de coopération technique; 
mené des activités conjointes avec des organisations comme le Commonwealth, le 
Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, 



 

0346515f 5 
 

 A/58/261

ainsi qu’avec d’autres organismes et programmes des Nations Unies; mené des 
missions dans des pays en train de créer des institutions nationales de défense des 
droits de l’homme; et assuré une formation au personnel des institutions nationales 
et aux cadres d’autres organismes et programmes des Nations Unies. 

10. En outre, le Haut Commissariat a répondu à de nombreuses requêtes de 
gouvernements et d’organisations non gouvernementales qui demandaient des 
informations générales concernant les institutions nationales de promotion et de 
protection des droits de l’homme. Ces institutions, qui sont de plus en plus 
nombreuses, ont reçu périodiquement des informations sur les réunions concernant 
les droits de l’homme et les activités du Haut Commissariat, les publications des 
Nations Unies et la documentation relative à la Déclaration de Durban et au 
Programme d’action de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, les droits des handicapés et 
le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

11. Pour renforcer encore le programme général de coopération technique sur les 
institutions nationales de défense des droits de l’homme, le Haut Commissariat 
continue de développer sa liste de consultants, d’experts et d’activistes concernant 
ces institutions, de compiler les textes législatifs des institutions de ce type établies 
conformément aux Principes de Paris et de dresser la liste des pratiques optimales 
suivies par lesdites institutions dans leur travaux sur des questions thématiques 
comme le racisme et la promotion et la protection des droits des enfants et des 
femmes, ainsi que des pratiques optimales touchant leurs fonctions et leurs 
opérations. 
 
 

 B. Appui à des initiatives internationales 
 
 

 1. Comité international de coordination des institutions nationales 
pour la promotion et la protection des droits de l’homme 
 

12. L’Équipe chargée des institutions nationales assure les services de secrétariat 
du Comité international de coordination, lui fournissant des informations pertinentes 
et facilitant la tenue de ses réunions. Au cours de la période considérée, le Comité a 
tenu ses dixième et onzième sessions. De son côté, la Commission de vérification 
des pouvoirs du Comité international de coordination agit de manière indépendante, 
mais ses travaux sont facilités par l’Équipe chargée des institutions nationales. Le 
Comité se réunit généralement durant les sessions de la Commission des droits de 
l’homme. 
 

 2. Sixième Conférence internationale des institutions nationales 
de promotion et de protection des droits de l’homme 
 

13. La sixième Conférence internationale des institutions nationales s’est tenue à 
Copenhague et à Lund (Suède) du 10 au 13 avril 2002. Organisée par le Centre 
danois des droits de l’homme et le Médiateur suédois contre la discrimination 
ethnique, en collaboration avec la Présidence du Comité international de 
coordination, cette conférence a bénéficié de l’appui du Haut Commissariat et du 
concours financier des Gouvernements danois et suédois. Elle a réuni plus de 
100 participants représentant un grand nombre d’institutions nationales du monde 
entier. 
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14. Le thème général était la contribution des institutions nationales à la lutte 
contre la discrimination raciale, dans le cadre du suivi de la Conférence mondiale 
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée. Les débats ont mis en évidence le rôle crucial des institutions nationales 
dans la lutte contre la discrimination raciale et ont notamment porté sur les pratiques 
optimales pour promouvoir la tolérance à travers l’éducation et les médias. L’accent 
a également été mis sur les recours, y compris le traitement des plaintes, ainsi que 
sur la surveillance et les activités de promotion des institutions en ce qui concerne la 
discrimination raciale. Il s’agissait d’élaborer un ensemble de pratiques optimales et 
de stratégies dont se serviraient les institutions nationales dans leur lutte contre la 
discrimination raciale. 
 

 3. Autres conférences 
 

15. L’Équipe chargée des institutions nationales a participé à la Conférence de la 
Fondation Friedrich Naumann sur les droits de l’homme, l’état de droit et la 
démocratie : points de vue des ONG, tenue à Leipzig (Allemagne) du 12 au 
15 septembre 2002. Il s’agissait de la deuxième conférence de ce type à laquelle 
l’Équipe participait dans le cadre de ses efforts visant à mieux faire connaître les 
institutions nationales. L’importance de ces institutions pour la création d’une 
culture des droits de l’homme y a été soulignée. 
 

 4. Activités d’information et d’éducation 
 

16. En collaboration avec le Centre danois des droits de l’homme, l’Équipe 
chargée des institutions nationales a créé un site Web des institutions nationales de 
défense des droits de l’homme (<www.nhri.net>), qui est relié aux sites de toutes les 
institutions nationales existantes et à la page d’accueil du site Web du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Ce nouveau site constitue 
un instrument utile pour l’échange d’informations et de pratiques optimales entre 
institutions nationales. On y trouvera la plupart des documents relatifs aux 
manifestations évoquées dans le présent rapport. 
 
 

 C. Appui à des initiatives régionales 
 
 

 1. Amériques et Caraïbes 
 

  Réseau d’institutions nationales des Amériques pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme 
 

17. Le Réseau d’institutions nationales des Amériques pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme, créé en 2000, a tenu sa première Assemblée 
générale en mars 2002 à Kingston. Il compte aujourd’hui 14 membres, les 
institutions nationales des pays suivants : Argentine, Bolivie, Canada, Colombie, 
Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, 
Paraguay, Pérou et Venezuela. La Commission mexicaine des droits de l’homme est 
le secrétariat provisoire du Réseau. L’Assemblée générale du Réseau a adopté son 
règlement intérieur et a élu son Comité de coordination, composé des institutions 
nationales du Canada, de la Colombie, du Costa Rica et du Mexique. 

18. Les institutions nationales participant à la réunion ont convenu de renforcer la 
coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le 
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Comité international de coordination des institutions nationales, l’Organisation des 
États américains, ainsi qu’avec l’Association des médiateurs des Caraïbes, le 
Conseil andin des médiateurs (Consejo Andino de Defensores del Pueblo), le 
Conseil des médiateurs d’Amérique centrale (Consejo Centroamericano de 
Procuradores de Derechos Humanos) et la Fédération ibéro-américaine des 
médiateurs. La première Assemblée générale a été suivie d’un atelier d’une journée 
sur les droits des populations autochtones et la deuxième d’un atelier sur les droits 
des handicapés. 
 

  Association des médiateurs des Caraïbes 
 

19. Le Haut Commissariat a participé à la deuxième Conférence régionale de 
l’Association des médiateurs des Caraïbes, tenue à la Trinité-et-Tobago du 7 au 
10 mai 2002. Les participants à cette conférence ont mis l’accent sur le rôle 
important des institutions nationales et de l’Association pour ce qui est d’aider les 
États à lutter contre la pauvreté; ils ont également fait observer que les violations 
des droits de l’homme relevaient de la mauvaise gestion et, de ce fait, préoccupaient 
l’Association. 
 

 2. Afrique 
 

  Quatrième Conférence des institutions nationales africaines 
pour la protection et la promotion des droits de l’homme 
 

20. La quatrième Conférence des institutions nationales africaines pour la 
promotion et la protection des droits de l’homme s’est tenue à Kampala du 14 au 
16 août 2002, avec le concours et la participation du Haut Commissariat. Outre le 
thème global intitulé « Une approche au développement fondée sur le respect des 
droits », quatre autres thèmes ont été abordés : les approches aux stratégies et aux 
défis du développement fondées sur les droits de l’homme; la gestion des conflits en 
Afrique aux fins du développement durable; le rôle de la société civile dans la 
promotion de la bonne gouvernance; et la promotion et la protection des droits des 
handicapés. Les participants ont par ailleurs décidé de créer un secrétariat 
permanent des institutions nationales africaines pour les droits de l’homme, qui 
serait accueilli pendant les trois premières années par la Commission sud-africaine 
des droits de l’homme. Le Haut Commissariat met au point, de concert avec la 
Commission, un ensemble de mesures de soutien en faveur du secrétariat 
permanent. La Commission ougandaise des droits de l’homme a été élue à la 
présidence du Comité de coordination des institutions nationales africaines de 
protection et de promotion des droits de l’homme. 
 

  Réunion des institutions nationales d’Afrique australe, d’Afrique centrale 
et d’Afrique de l’Est 
 

21. Le Haut Commissariat a apporté son soutien à la Réunion des institutions 
nationales d’Afrique australe, d’Afrique centrale et d’Afrique de l’Est qui s’est 
tenue à Lusaka du 26 au 29 juin 2002, organisée par la Commission zambienne des 
droits de l’homme, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). Les participants y ont examiné l’importance du 
renforcement de la coopération régionale, des enseignements tirés des activités de 
promotion et de protection des droits de l’homme, des expériences 
constitutionnelles, des travaux de recherche et d’éducation dans les travaux d’une 
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commission des droits de l’homme et, enfin, du Sommet mondial pour le 
développement durable. 
 

  Stage de formation à l’application des instruments 
relatifs aux droits de l’homme en Afrique australe 
(Mbabane, 9-13 juin 2003) 
 

22. Comme suite à l’assistance précédemment apportée par le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme dans la région, il a été convenu entre les 
partenaires nationaux qu’un stage commun serait organisé à l’intention de six ou 
sept pays de la région ayant la même langue et les mêmes préoccupations. La 
plupart des pays de la région ont demandé au bureau régional du Haut Commissariat 
d’organiser un stage de formation visant à renforcer les capacités des fonctionnaires 
nationaux chargés de concevoir et de faire appliquer les lois et les mécanismes de 
mise en oeuvre des droits de l’homme, d’en assurer le suivi et de rendre compte aux 
organes conventionnels. Les travaux du stage ont été axés notamment sur le rôle du 
Haut Commissariat et la façon dont il apportait un appui aux États et aux institutions 
nationales de promotion et de protection des droits de l’homme dans le cadre de son 
programme d’assistance technique. Le chef de file de l’Équipe chargée des 
institutions nationales s’est adressé aux participants pour leur parler des fonctions et 
du rôle des institutions nationales. 

 3. Asie et Pacifique 
 

  Dixième et onzième ateliers de coopération régionale 
pour la promotion et la protection des droits de l’homme 
dans la région Asie-Pacifique 
 

23. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a participé et 
a aidé les institutions nationales à participer au dixième Atelier sur la coopération 
régionale pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans la région 
Asie-Pacifique, tenu à Beyrouth du 4 au 6 mars 2002, et au onzième Atelier, tenu à 
Islamabad du 25 au 27 février 2003. Avant ces réunions officielles, les institutions 
nationales et la société civile se sont réunies pour examiner le Cadre de coopération 
dans la région Asie-Pacifique adopté au sixième Atelier, tenu à Téhéran, ainsi que 
les activités futures à mener dans la région. 

24. Les États participants ont appelé à renforcer encore les institutions nationales 
pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans de nombreux pays de 
la région et réaffirmé que la création d’institutions nationales devait suivre un 
processus de consultations appropriées et sans exclusive; ils ont aussi réaffirmé que 
le statut et les responsabilités des institutions nationales devraient être conformes 
aux Principes de Paris. 

25. Les États se sont félicités du concours apporté par le Haut Commissariat au 
Forum des institutions nationales de défense des droits de l’homme dans la région 
Asie-Pacifique, et l’ont encouragé à poursuivre, à la demande des États, son 
assistance technique en faveur du développement des institutions nationales. Ils ont 
en outre demandé au Haut Commissariat de promouvoir et de faciliter la coopération 
entre les gouvernements, la société civile et les institutions nationales. 
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  Réunions annuelles du Forum des institutions nationales 
de défense des droits de l’homme dans la région Asie-Pacifique 
 

26. Le Forum des institutions nationales de défense des droits de l’homme dans la 
région Asie-Pacifique a tenu sa sixième réunion annuelle à Colombo du 22 au 
27 septembre 2001 et sa septième réunion annuelle à New Delhi du 11 au 
13 novembre 2002. Y ont participé les 12 institutions nationales membres du Forum 
Asie-Pacifique (Australie, Fidji, Inde, Indonésie, Malaisie, Mongolie, Népal, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, République de Corée, Sri Lanka et Thaïlande). Y ont 
assisté en qualité d’observateur les institutions nationales d’Afghanistan et de 
République islamique d’Iran, ainsi que des représentants des gouvernements de pays 
de la région et d’organisations non gouvernementales internationales, régionales et 
nationales. 

27. La présidence du Forum Asie-Pacifique est actuellement assurée par la 
Commission nationale indienne des droits de l’homme. 
 

  Conseil consultatif de juristes 
 

28. Les réunions du Conseil consultatif de juristes du Forum se tiennent 
parallèlement à celles du Forum. Le Conseil se compose d’éminents juristes 
ressortissants des États membres du Forum qui sont chargés, à titre indépendant, de 
donner des avis à ces derniers. Lors de la dernière réunion annuelle, les membres 
ont été avisés sur la question du trafic d’êtres humains. Le secrétariat du Forum a 
été prié de rassembler les informations nécessaires pour aider à appliquer les 
recommandations du Conseil. Ce dernier avait précédemment donné des avis sur les 
questions de la peine capitale et de la pornographie mettant en scène des enfants. 
Les membres du Forum lui ont demandé à présent de donner son avis concernant le 
terrorisme. 
 

 4. Europe 
 

  Sixième Conférence annuelle des médiateurs européens 
 

29. La sixième Conférence annuelle des médiateurs européens s’est tenue à 
Cracovie (Pologne) du 22 au 24 mai 2002. La Conférence, à laquelle a assisté le 
Haut Commissariat, a examiné le rôle des médiateurs dans des circonstances 
extrêmes ou extraordinaires, les moyens par lesquels les médiateurs pourraient 
assurer une protection plus efficace des réfugiés et leur rôle à l’égard de la 
communauté internationale, des institutions internationales de défense des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. 
 

  Deuxième Table ronde des institutions nationales de défense 
des droits de l’homme du Conseil de l’Europe; 
quatrième Réunion européenne des institutions nationales 
de défense des droits de l’homme 
 

30. La deuxième Table ronde des institutions nationales de défense des droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe s’est tenue à Dublin du 14 au 16 novembre 2002. 
Elle a été suivie de la quatrième Réunion européenne des institutions nationales de 
défense des droits de l’homme. 

31. Ont assisté à la Table ronde cinq institutions nationales européennes 
accréditées par la Commission de vérification des pouvoirs du Comité international 
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de coordination en tant qu’institutions fondées sur les Principes de Paris, et 
plusieurs autres institutions européennes ayant un mandat de portée générale ou 
sectoriel. Le débat a été axé sur les demandeurs d’asile, le rôle des institutions 
nationales dans les conflits et la coopération entre le Conseil de l’Europe, 
l’Organisation des Nations Unies et les institutions nationales. 

32. Une importante partie des travaux a porté sur le rôle des institutions nationales 
dans les activités de la Cour européenne des droits de l’homme. À cet égard, le 
Conseil de l’Europe a convenu de prendre en compte les vues des institutions 
nationales sur la façon dont la Cour pourrait fonctionner plus efficacement et traiter 
plus rapidement un nombre toujours croissant de plaintes. Les institutions nationales 
ont constitué un groupe de travail chargé de poursuivre l’étude de cette question. 

33. Pour ce qui est de la quatrième Réunion européenne des institutions nationales, 
le Conseil de l’Europe a mis en lumière l’importance des institutions nationales dans 
ses travaux et fait savoir que son Commissaire aux droits de l’homme assumerait la 
responsabilité essentielle de cette tâche. La Commission nationale consultative des 
droits de l’homme française a succédé à l’Institut danois des droits de l’homme aux 
fonctions de Coordonnateur des institutions nationales européennes. 
 
 

 III. Autres activités des institutions nationales 
 
 

34. Réunies à Paris du 29 au 31 mai 2002, les institutions nationales des États de 
la Francophonie ont décidé de former l’Association francophone des commissions 
nationales de promotion et de protection des droits de l’homme. Cette association 
est appelée à jouer un rôle actif dans le renforcement des institutions nationales 
francophones existantes, grâce à la promotion et au développement des programmes 
de coopération, à l’échange de connaissances spécialisées et au suivi de la 
Déclaration et du Programme d’action de Bamako sur la démocratie, les droits et les 
libertés, adoptés en novembre 2002. L’Association a adopté ses statuts et élu son 
Conseil exécutif, le Comité sénégalais des droits de l’homme étant élu à la 
présidence et la Commission nationale consultative des droits de l’homme française 
désignée pour assurer le secrétariat de l’Association. 

35. Le septième Congrès annuel de la Fédération ibéro-américaine des médiateurs 
s’est tenu à Lisbonne du 18 au 20 novembre 2002. Dans le cadre du thème général 
intitulé « Le médiateur, nouvelles compétences, nouvelles fonctions », les 
participants ont examiné les questions ci-après : l’intervention du médiateur dans 
des différends entre le gouvernement et le citoyen; la bonne gouvernance en tant que 
droit du citoyen; le suivi et l’évaluation des politiques publiques; et l’intervention 
du médiateur dans le secteur des affaires. 
 
 

 IV. Coopération entre les organes créés en vertu 
d’instruments relatifs aux droits de l’homme 
et les institutions nationales 
 
 

36. Les organes chargés de suivre l’application des traités demandent 
régulièrement aux États parties de fournir des informations sur la création 
d’institutions nationales de défense des droits de l’homme. L’Équipe chargée des 
institutions nationales, agissant de concert avec le Service d’appui, a appelé 
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l’attention des organes conventionnels sur le rôle important que peuvent jouer les 
institutions nationales dans l’application par chaque pays des normes internationales 
et dans la surveillance de cette application. Les secrétariats des organes 
conventionnels consultent régulièrement l’Équipe au sujet des activités des 
institutions nationales du pays à l’étude. 
 

  Projet commun Union européenne/Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme 
 

37. Un projet sur la promotion de l’application des recommandations des organes 
créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme par le 
renforcement des mécanismes nationaux de protection a été élaboré en commun par 
l’Union européenne et le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. Ce projet vise à renforcer la capacité nationale de cinq groupes cibles, 
dont les institutions nationales de défense des droits de l’homme. On le mettra en 
oeuvre en organisant des ateliers de renforcement des capacités et de sensibilisation 
à Genève et sur le terrain. Les représentants de certaines institutions nationales 
choisies assisteront aux sessions des organes conventionnels et aux ateliers 
nationaux et seront ainsi en mesure de suivre les travaux de ces organes, notamment 
en ce qui concerne le suivi des observations finales. L’Équipe chargée des 
institutions nationales exécutera le projet commun Union européenne/Haut 
Commissariat en coopération avec d’autres bureaux de ce dernier. 

38. L’Équipe chargée des institutions nationales a apporté son concours au Comité 
des droits de l’enfant pour l’élaboration de l’observation générale No 2 de ce 
dernier, adoptée en 2002, sur le rôle des institutions nationales indépendantes de 
défense des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de 
l’enfant. Dans cette observation générale, le Comité souligne le rôle déterminant des 
institutions nationales dans l’application et la réalisation des droits de l’enfant. Il 
encourage les États parties à se doter d’institutions indépendantes chargées de 
promouvoir et de surveiller l’application de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, ou à engager une réflexion sur l’efficacité des institutions existantes en ce 
qui concerne la promotion et la protection des droits de l’enfant. Il fait observer que 
les institutions nationales, entre autres fonctions, devraient être chargées de fournir 
des recours efficaces aux enfants victimes de violation de leurs droits 
fondamentaux. Deux autres organes conventionnels ont aussi adopté des 
observations générales ou des recommandations soulignant l’importance du rôle des 
institutions nationales de défense des droits de l’homme dans l’application des 
recommandations au niveau national : la recommandation générale XVII (1993) du 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, et l’observation générale 
No 10 (1998) du Comité des droits économiques, sociaux et culturels. 

39. Le Haut Commissariat a participé à un atelier sur l’utilisation des mécanismes 
des Nations Unies pour la protection des droits de l’homme, tenu à Belfast (Irlande 
du Nord) du 8 au 10 octobre 2002, à l’invitation de la Commission des droits de 
l’homme d’Irlande du Nord et avec le concours du British Council. Au cours de cet 
atelier organisé à l’intention des institutions nationales, les participants ont pu 
s’informer des mécanismes des Nations Unies s’occupant des droits de l’homme, 
échanger des pratiques optimales ainsi que des données d’expérience au sujet de ces 
mécanismes et explorer les meilleurs moyens d’utiliser les diverses sources 
d’information liées à ces mécanismes. 
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 V. Coopération entre le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, 
les organismes et programmes des Nations Unies 
et les organisations internationales et régionales 
 
 

40. Un grand nombre d’activités et de programmes visant à créer ou à renforcer 
des institutions nationales ont été menés en collaboration avec le PNUD dans le 
cadre du mémorandum d’accord conclu entre cet organisme et le Haut Commissariat 
en 1998. Au cours de la période considérée, le Haut Commissariat et le PNUD ont 
conjointement mis en oeuvre quatre projets de coopération technique en Équateur, 
en Mongolie, en Ouganda et au Rwanda. Le Haut Commissariat, par l’intermédiaire 
de son conseiller en matière de droits de l’homme, est régulièrement consulté par le 
PNUD au sujet d’initiatives de renforcement des capacités en faveur de la 
Commission népalaise des droits de l’homme. En outre, le Haut Commissariat a 
repris ses contacts avec le Programme des Volontaires des Nations Unies afin 
d’apporter un appui aux institutions nationales, et élabore et applique actuellement 
un projet pilote pour le Forum des institutions nationales de défense des droits de 
l’homme dans la région Asie-Pacifique. 

41. Le Haut Commissariat est également associé à plusieurs initiatives du Conseil 
de l’Europe et de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Il a 
renforcé sa coopération avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme, 
notamment dans le cadre de l’organisation de réunions régionales des institutions 
nationales. Le partenariat avec l’Institut Raoul Wallenberg des droits de l’homme et 
du droit humanitaire et la Fondation Friedrich Naumann, ainsi qu’avec le British 
Council, reste actif. La coopération avec les institutions régionales devrait continuer 
à se renforcer dans le cadre d’activités concrètes entreprises conjointement avec ces 
institutions. 
 
 

 VI. Les institutions nationales de défense 
des droits de l’homme et l’étude 
de questions thématiques 
 
 

 A. Promotion et protection des droits économiques, 
sociaux et culturels 
 
 

42. La question de la promotion et de la protection des droits économiques, 
sociaux et culturels constituait l’un des thèmes de la quatrième Conférence des 
institutions nationales africaines pour la promotion et la protection des droits de 
l’homme (voir par. 20 plus haut). Les participants ont appelé les gouvernements 
africains à adopter une approche au développement fondée sur les droits de 
l’homme, en s’attachant tout particulièrement à éliminer la pauvreté, à assurer 
l’éducation de base et à promouvoir le droit à la santé et à un niveau de vie adéquat. 
Ils ont instamment prié les États de ratifier le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et d’appliquer des mesures d’ordre législatif et 
administratif en vue de la réalisation des droits à la santé, au logement, à la 
nourriture, à l’eau salubre, à l’éducation et à l’emploi. 
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43. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et l’Équipe 
chargée des institutions nationales ont participé à la troisième Conférence 
internationale du British Council sur les droits de l’homme, ayant pour thème 
« Droits sociaux et économiques : au-delà des mots » et tenue à Belfast (Irlande du 
Nord) le 18 mai 2002. Le Haut Commissaire y a souligné combien il importait 
d’appliquer à l’échelle nationale les normes internationales relatives aux droits de 
l’homme et fait observer que les institutions nationales devaient notamment vérifier 
l’application de ces normes par les gouvernements. 

44. Le Manuel sur les institutions nationales et les droits économiques, sociaux et 
culturels sera publié en 2003. 
 
 

 B. Racisme et discrimination raciale 
 
 

45. Un atelier régional sur les institutions nationales de défense des droits de 
l’homme, l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, les médias et le 
racisme a été organisé par le Forum des institutions nationales de défense des droits 
de l’homme dans la région Asie-Pacifique, à Sydney (Australie) les 15 et 16 juillet 
2002, avec l’appui et la participation du Haut Commissariat. Les objectifs de cet 
atelier étaient de renforcer et de promouvoir les échanges d’informations, de définir 
des pratiques optimales et de créer des réseaux de partenariat entre les institutions 
nationales, les médias, le Haut Commissariat, les gouvernements et les organisations 
non gouvernementales régionales et nationales s’occupant des droits de l’homme. 

46. Le Haut Commissariat, avec le concours des Fondations Rockefeller et 
Carnegie, a aidé plusieurs institutions nationales à mettre en oeuvre à l’échelle 
nationale des initiatives liées à la Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (Durban, 
2001). Au cours de la période considérée, le Haut Commissariat a apporté son appui 
à l’Atelier sur le rétablissement des relations raciales, tenu à Suva le 30 août 2002 et 
organisé par la Commission des droits de l’homme des Fidji, avec le concours de la 
Fondation Rockefeller. 
 

  Petites subventions 
 

47. L’Équipe chargée des institutions nationales a lancé, en coopération étroite 
avec le Groupe antidiscrimination du Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, une nouvelle série de petites subventions en faveur des 
institutions nationales afin d’appuyer les activités pratiques menées au niveau local 
pour assurer le suivi de la Conférence mondiale. Cette nouvelle initiative sera mise 
en oeuvre au cours du second semestre de 2003. 
 
 

 C. Droits de l’enfant 
 
 

48. Comme mentionné au paragraphe 38 ci-dessus, le Comité des droits de 
l’enfant a adopté l’observation générale No 2 sur le rôle des institutions nationales 
indépendantes de défense des droits de l’homme dans la protection et la promotion 
des droits de l’enfant. 
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 D. Droits des handicapés 
 
 

49. Les institutions nationales ont été étroitement associées à la rédaction d’une 
étude demandée par le Haut Commissariat, portant sur les droits fondamentaux des 
handicapés. L’Équipe chargée des institutions nationales a beaucoup contribué à 
informer les institutions nationales des travaux du Comité spécial chargé d’élaborer 
une convention internationale globale et intégrée pour la promotion et la protection 
des droits et de la dignité des handicapés. Ce Comité a accepté d’autoriser les 
institutions nationales à participer à titre indépendant à ses travaux. 

50. Les institutions nationales des quatre groupes régionaux se sont penchées sur 
l’importance des droits des handicapés et la rédaction éventuelle d’une convention 
internationale relative à la protection des handicapés avec l’appui et la participation 
du Haut Commissariat. Le Réseau d’institutions nationales des Amériques pour la 
promotion et la protection des droits de l’homme a organisé un atelier au Costa Rica 
en mars 2003 pour examiner le rôle des institutions nationales dans l’étude de la 
question de la promotion et de la protection des droits des handicapés aux niveaux 
international, régional et national. 

51. De même, un atelier sur l’invalidité organisé à l’intention des institutions 
nationales des pays du Commonwealth dans la région Asie-Pacifique, intitulé 
« Promouvoir les droits des handicapés : vers une nouvelle convention des Nations 
Unies », s’est tenu à New Delhi du 26 au 30 mai 2003, avec l’appui du British 
Council. Les conclusions et recommandations qui y ont été adoptées ont été 
intégrées aux travaux du Comité spécial. En outre, les institutions de défense des 
droits de l’homme africaines, avec le concours et l’assistance du Haut 
Commissariat, ont organisé un séminaire régional pour examiner la promotion et la 
protection des droits des handicapés en préparation de la deuxième session du 
Comité spécial. Ce séminaire régional s’est tenu en Ouganda, et a adopté des 
conclusions et recommandations générales qui ont aussi été intégrées aux travaux du 
Comité spécial. 

52. Une quinzaine d’institutions nationales du monde entier ont assisté à la 
deuxième session du Comité spécial, qui s’est tenue à New York du 16 au 27 juin 
2003. Elles ont publié trois déclarations communes. Il a été décidé d’inclure un 
représentant des institutions nationales de défense des droits de l’homme accréditées 
auprès du Comité international de coordination dans le groupe de travail établi pour 
élaborer et présenter un projet de texte de convention. 
 
 

 E. Prévention de la torture 
 
 

53. Le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture, adopté 
par l’Assemblée générale à sa cinquante-septième session, donne aux 
gouvernements qui l’ont ratifié la possibilité d’utiliser les institutions nationales de 
défense des droits de l’homme comme mécanismes nationaux de prévention. Dans 
ce contexte, l’Association pour la prévention de la torture, ONG ayant son siège à 
Genève, a organisé, en coopération avec le Haut Commissariat, un séminaire sur les 
dispositifs d’inspection nationaux existant dans le monde et les pratiques et 
enseignements tirés en la matière. Ce séminaire, qui s’est tenu du 2 au 4 juillet 
2003, visait à permettre aux représentants de toute une variété de dispositifs 
d’inspection de lieux de détention de mettre en commun leurs données d’expérience 
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et de tirer des enseignements de la méthodologie, du fonctionnement et de 
l’efficacité des divers types de dispositifs d’inspection. Un certain nombre de 
représentants d’institutions nationales ont participé au séminaire, dont les 
conclusions seront publiées prochainement. 
 
 

 F. Droits en matière de procréation et VIH/sida 
 
 

54. Un atelier régional sur les droits en matière de procréation, organisé par le 
Haut Commissariat en collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) et l’Institut interaméricain des droits de l’homme, s’est tenu à 
San José du 14 au 16 mai 2002. Le Haut Commissariat, de nouveau avec la 
coopération de l’Institut et du FNUAP, a organisé un atelier de suivi sur les travaux 
de promotion et de protection des droits en matière de procréation menés par les 
médiateurs des Caraïbes, qui s’est tenu au Costa Rica du 18 au 20 mars 2003. 

55. Le Haut Commissariat s’attache à renforcer la capacité des institutions 
nationales à traiter des questions de droits de l’homme liées au VIH/sida, 
notamment en les encourageant à enquêter sur les violations des droits de l’homme 
ayant un rapport avec le VIH/sida et à y donner suite, à enseigner les droits de 
l’homme dans le contexte du VIH/sida et à soutenir et à conseiller les pouvoirs 
publics au sujet de l’intégration des principes et des normes en matière de droits de 
l’homme dans les politiques et la législation nationales relatives au VIH/sida. Le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme travaille en 
collaboration étroite avec le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) pour aider les institutions nationales à consacrer davantage d’attention 
aux questions liées au VIH/sida dans le cadre de leurs activités et mandats 
respectifs, notamment en élaborant du matériel didactique. Il est prévu de rédiger un 
manuel sur le rôle des institutions nationales et le VIH/sida en 2003. 
 
 

 VII. Conclusions 
 
 

56. Le Haut Commissariat continuera de renforcer les institutions de défense des 
droits de l’homme déjà créées et d’apporter son concours aux États Membres qui ont 
entrepris d’en créer. Il fournira des conseils pratiques au nombre croissant de pays 
qui en font la demande, améliorera la coordination à l’échelle du système des 
Nations Unies des activités des institutions nationales et renforcera la participation 
des institutions nationales aux travaux des organes compétents des Nations Unies 
créés en vertu des traités relatifs aux droits de l’homme et d’autres instances 
internationales. Il encouragera l’échange de données sur les pratiques optimales 
entre institutions nationales et facilitera l’accès de ces dernières aux informations 
pertinentes. Il insistera davantage pour que les équipes de pays renforcent leurs 
connaissances et compétences en ce qui concerne les institutions nationales. De 
même, il encouragera le processus d’intégration des institutions nationales dans les 
bilans communs de pays et le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement. En réponse à la demande du Secrétaire général tendant à ce que l’on 
tienne davantage compte du rôle des institutions nationales dans le règlement des 
conflits et les situations d’après conflit, une attention particulière sera portée à ce 
domaine. 
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57. L’organisation de réunions régionales et internationales d’institutions 
nationales aux fins d’échanger des informations et des données d’expérience 
concernant la création et le bon fonctionnement de ces institutions s’est révélée être 
un mécanisme efficace de renforcement desdites institutions. Toutefois, les 
gouvernements et les autres partenaires du Haut Commissariat doivent veiller à ce 
que les normes des Nations Unies concernant les institutions nationales soient 
respectées. Le Haut Commissariat appelle l’attention des institutions nationales sur 
l’importance des Principes de Paris, que l’Assemblée générale a adoptés à 
l’unanimité en 1993, et les invite à réaffirmer la validité de ces principes et la 
nécessité de les appliquer. 

 


